
Cass. 1e Civ. 14 juin 2023, n° 21-24.996, Inédit. 

« (…) 

Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Grenoble, 13 juillet 2021), le 3 septembre 2011, M. [Z], propriétaire 
d'une forêt, a conclu deux contrats d'apport de bois sur pied avec la coopérative agricole 
Provence Forêt. Le 4 novembre 2011, la société Provence Forêt a vendu un lot de bois sur pied 
à la société La Forestière de Provence qui a effectué la coupe de bois au cours de l'année 2012. 

2. Le 22 septembre 2016, M. [Z], invoquant de nombreux manquements dans l'exécution des 
contrats, a assigné la coopérative agricole Provence Forêt, en réparation de ses préjudices. La 
société Provence Forêt est intervenue volontairement à la procédure. La coopérative agricole 
Provence Forêt et la société Provence Forêt ont appelé en la cause leur assureur, la société 
Groupama Méditerranée, ainsi que la société La Forestière de Provence. 

Examen des moyens 

Sur le moyen, pris en ses quatre premières branches, du pourvoi principal 

3. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 
statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont manifestement pas 
de nature à entraîner la cassation. 

Sur le moyen, pris en sa cinquième branche, du pourvoi principal 

Enoncé du moyen 

4. La société La Forestière de Provence fait grief à l'arrêt de la condamner, in solidum avec la 
coopérative Provence Forêt, la société Provence Forêt, la société Groupama Méditerranée, 
cette dernière sous réserve de l'application de la franchise de 18 365,40 euros à indemniser 
M. [Z] à hauteur de 186 654 euros et de l'avoir condamnée à relever et garantir la coopérative 
agricole Provence Forêt, la société Provence Forêt et la société Groupama Méditerranée de 
toutes les condamnations prononcées contre elles alors « que la responsabilité d'intervenants 
à des contrats de vente de bois sur pied ne peut être établie au moyen d'un rapport d'expertise 
amiable qui n'est corroboré par aucun autre élément de preuve ; qu'en ayant admis les 
responsabilités des sociétés Provence Forêt, La Forestière de Provence et de la coopérative 
Provence Forêt, en se fondant sur le rapport d'expertise amiable [Y], qui n'était pas corroboré 
par le rapport amiable Groupama (celui-ci n'ayant pas été versé aux débats) et le courrier de 
cet assureur du 27 janvier 2016 ne traitant que du préjudice de M. [Z] et opposait un refus de 
garantie, la cour d'appel a violé l'article 16 du code de procédure civile. » 

Réponse de la Cour 

5. Dès lors que la cour d'appel s'est fondée non seulement sur le rapport de l'expert missionné 
par M. [Z] mais aussi sur des pièces établissant qu'une expertise dont les conclusions étaient 
convergentes avait également été réalisée à la demande de la société Groupama 
Méditerrannée, même si celle-ci s'était abstenue de la produire, le moyen manque en fait. 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le pourvoi incident qui n'est qu'éventuel, 
la Cour : REJETTE le pourvoi (…) ».  


